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OBJET : RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2023 PORTANT SUR LE BUDGET 

PRINCIPAL ET LE BUDGET ANNEXE « CENTRE CULTUREL »  

 

PREAMBULE : LE CADRE REGLEMENTAIRE 
 

Préalablement au vote du budget primitif (principal et annexes) dans les communes de 3 500 

habitants et plus, ainsi que dans les EPCI comprenant au moins une commune de 3 500 

habitants et plus, un débat de l’assemblée délibérante a lieu sur les orientations budgétaires, 

dans les 2 mois qui précédent l’examen du budget (articles L.2312-1 et L.5211-36 du CGCT). 

 

Par ailleurs, les articles L.2312-1 et L.3312-1 du CGCT relatifs au Débat d’Orientation Budgétaire 

(DOB), imposent au président de l’exécutif d’une collectivité locale de présenter à son organe 

délibérant un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés 

ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 

 

Cette obligation concerne les communes de plus de 3 500 habitants et leurs établissements 

publics, les départements, les régions et les métropoles. 

 

A l’occasion de ce débat, chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités 

territoriales présente ses objectifs. 

 

L’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 

la République (NOTRe) crée de nouvelles dispositions relatives à la transparence et la 

responsabilité financière des collectivités territoriales. Cet article a modifié les articles L.2312-

1, L.3312-1, L.4312-1, L.5211-36 et L.5622-3 du code général des collectivités territoriales 

relatifs au Débat d’Orientations Budgétaires, en complétant les dispositions relatives à la forme 

et au contenu du débat.  

 

Le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 prévoit le contenu et les modalités de transmission et 

publication du rapport.  

 

Par ailleurs, la loi de programmation des finances publiques, publiée le 23 janvier 2018 au 

Journal Officiel, contient de nouvelles règles relatives au Débat d’Orientations Budgétaires. 

 

En la matière, le II de l’article 13 dispose : à l’occasion du Débat d’Orientations Budgétaires, 

chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales présente ses objectifs 

concernant : 

 

- L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 

générale de la section de fonctionnement ; 

 

- L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 

remboursements de dette. 

 

Enfin, le Débat d’Orientations Budgétaires permet d’appréhender les éléments de conjoncture 

économique et sociale, la situation financière et les marges de manœuvre de la commune 

ainsi que les perspectives pour la période à venir. 

 

Ce rapport, où aucun formalisme n’est retenu, sera soumis à débat et à l’approbation du 

Conseil Municipal.  
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PARTIE 1 

 

LE CONTEXTE D’ELABORATION DU BUDGET 

 

 
INTRODUCTION 

 

Le projet de loi de finances pour 2023 (PLF 2023), premier budget du second quinquennat 

d’Emmanuel Macron a été adopté en octobre dernier par le recours au 49.3 de la Constitution.  

Il détermine la trajectoire du gouvernement qui doit permettre de continuer à protéger le 

modèle social actuel tout en atteignant le plein-emploi à horizon 2027 dans un contexte 

particulier et incertain.  

 

Ce projet de loi de finances a pour objectifs de préserver le pouvoir d’achat, financer l’action 

publique et préparer l’avenir. Cependant, la loi de finances rectificative donne peu de lisibilité 

sur les compensations ouvertes aux collectivités pour faire face à leurs dépenses d’énergie 

ainsi qu’à la revalorisation du point d’indice de la fonction publique, nonobstant la nécessité 

de revaloriser les fonctionnaires du service public.  

 

Après deux années particulièrement difficiles liées à la pandémie de la COVID-19, la situation 

des finances publiques devait s’améliorer en 2022. Or, celle-ci fut moins faste que prévue, en 

raison de la guerre en Ukraine et de la crise énergétique qui en a découlé.  

 

Dans le monde entier l’inflation a atteint en 2022 des sommets non vus depuis plusieurs 

décennies. Du fait de sa proximité géographique au conflit Ukrainien et de sa dépendance aux 

hydrocarbures russes, l’Europe est la région la plus affectée par les répercussions économiques 

de la guerre. L’inflation a atteint 10.7 % en octobre dernier, impactant considérablement les 

Français.  

Les coûts de l’énergie ont plus que doublé, les entreprises et les prestataires connaissent des 

retards de livraison, de réalisation importante et leurs coûts ont parfois augmenté de près de 

30%, pouvant réinterroger le calendrier de nos projets locaux. 

 

C’est donc dans ce contexte marqué de nombreuses incertitudes que le débat d’orientation 

budgétaire 2023 de notre commune se tient aujourd’hui et dans la perspective d’un vote du 

budget primitif et annexe (centre culturel) qui se tiendra le 3 avril prochain. 

 

I. LE CONTEXTE ECONOMIQUE ET FINANCIER 

 

1. La croissance 

 

En 2023, la croissance de l’activité devrait s’établir à + 1% et serait freinée par un 

environnement économique international moins porteur et l’impact des prix toujours élevés de 

l’énergie. Le niveau élevé des stocks de gaz et la baisse de la demande permise par les 

mesures de sobriété, ainsi que la diversification de nos approvisionnements, devraient permettre 

d’éviter les coupures de gaz et d’électricité cet hiver. 

 

L’activité serait principalement soutenue par la consommation, qui bénéficierait des mesures 

de soutien au pouvoir d’achat et d’une légère baisse du taux d’épargne qui reste cependant 

supérieur à son niveau d’avant crise.  
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L’investissement des entreprises continuerait de progresser malgré l’incertitude économique et 

la hausse des taux, grâce à la préservation du taux de marge, qui est soutenu par la première 

partie de la suppression de la CVAE. Les échanges extérieurs décélèreraient en lien avec le 

ralentissement de l’économie mondiale. 

 

Après plusieurs années marquées par un budget fortement expansionniste en réponse à la 

crise sanitaire, le déficit budgétaire diminuerait en 2023 et les finances publiques devraient 

petit à petit retrouver une trajectoire plus soutenable d’après les projections du gouvernement. 

 

D’après le projet de loi de finances (PLF) 2023, le déficit public devrait atteindre 5% du PIB 

en 2022 (après 6,4% en 2021) et s’y stabiliser en 2023. 

 

2. Les dépenses publiques 

 

Le ratio de dépenses publiques devrait poursuivre sa baisse en 2023. Il s’établirait à 56,6% 

du PIB, malgré la mobilisation des finances publiques pour protéger les ménages et les 

entreprises contre la crise énergétique. 

 

Le PLF 2023 prévoit aussi une baisse de 1,5% en volume pour les dépenses publiques, 

principalement en raison de la forte diminution des mesures de soutien d’urgence pour faire 

face aux conséquences économiques de la pandémie. 

 

Le poids de la dette publique baisserait de 111,5 % du PIB en 2022 à 111,2% en 2023, et 

augmenterait dans les années à venir, contraignant la France à plus de rigueur dans la gestion 

de ses finances publiques. 

 

Les chiffres clés : 

 

 2021 2022 2023 

Déficit public                          % du PIB* - 6,5  - 5  -5 

Dette publique                        % du PIB* 112,8 111,5 111,2 

Taux de dépense publique             % du PIB* 58,4 57,6 56,6 

Croissance du PIB (volume)            % 6,8 2,7 1,0 

Croissance en volume du budget       % 2,6 -1,1 -1,5 

(Source : DG Trésor-Natixis) 

 

* PIB (Produit Intérieur Brut) est un indicateur économique permettant de mesurer la production de richesses d’un 

pays. Il correspond à la somme des valeurs ajoutées (valeur de la production de biens et de services par les agents 

économiques à l’intérieur d’un pays) 

 

3. L’inflation 

 

Concernant l’inflation, après un épisode de baisse en 2020, l’inflation IPC (Indice des Prix à la 

Consommation) a progressivement regagné du terrain en 2021 pour exploser en 2022. 

 

En cause, la hausse des prix du gaz, de l’électricité ainsi que des matières premières pour 

atteindre les 5,9 % en décembre 2022.  L’inflation s’est donc avérée beaucoup plus élevée 

que ce qui était anticipé.  

 

En 2023, l’inflation diminuerait à + 4,2 % en moyenne annuelle. Elle serait encore élevée en 

glissement annuel au début 2023 et refluerait ensuite progressivement, pour atteindre un niveau 

proche de +3 % à la fin 2023. 
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Les prix de l’énergie ralentiraient après la forte hausse observée en 2022, grâce au maintien 

du bouclier tarifaire. 

 

II. LE PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2023 

 

Un projet de loi de finances reflète son temps. Le PLF 2023 s’inscrit dans un cadre particulier 

en poursuivant l’instauration de plusieurs dispositifs afin d’aider les ménages, les entreprises 

et les collectivités locales à régler leurs dépenses énergétiques. 

 

1. Les principales mesures générales 

 

Les aides aux ménages : Les ménages continueront à bénéficier en 2023 du bouclier tarifaire 

énergétique. La hausse des tarifs de gaz et d'électricité sera limitée à 15% (contre 4% en 

2022). Sans ce bouclier, la hausse aurait dépassé les 100%. Les très petites entreprises (TPE), 

les plus petites communes et les structures d'habitat collectif (EHPAD, résidence 

autonomie...) seront également éligibles au bouclier tarifaire. Le coût net du bouclier tarifaire 

est estimé à 21 milliards d’euros (contre 15 milliards initialement). 

Une indemnité carburant pour les travailleurs : elle prendra le relais, en 2023, de la remise à 

la pompe qui s’est achevée le 31 décembre 2022. Cette indemnité de 100 euros sera versée 

en une seule fois aux dix millions de Français aux revenus modestes qui utilisent leur voiture 

ou leur moto pour se rendre au travail. Un milliard d'euros est budgété pour ce dispositif. 

Le soutien à l’économie :  toutes les entreprises continueront d’être aidées (guichet d’aide au 

paiement des factures d’électricité et de gaz…). 

La protection des collectivités locales :  le filet de sécurité de 2022 est reconduit et élargi. Il 

représentera un coût de deux milliards d’euros et devrait concerner entre 21 000 à 28 000 

collectivités dont la situation financière s’est dégradée du fait de la hausse des prix 

énergétiques. 

Un amortisseur électricité a, en outre, été créé par un amendement du gouvernement à 

destination de toutes les petites et moyennes entreprises (PME), des associations, des 

collectivités et des établissements publics non-éligibles au bouclier tarifaire. Cet amortisseur 

permettra de prendre en charge environ 20% de leurs factures totales d’électricité. Il sera 

applicable au 1er janvier 2023 pour un an. 

Pour financer en partie ces dépenses, le gouvernement a, lors de la discussion budgétaire, 

transposé deux mécanismes européens. Une "contribution temporaire de solidarité" de 

33%, applicable au secteur du raffinage, est créée. Son rendement est estimé à 200 millions 

d’euros. 

 

De plus, la "rente" exceptionnelle des producteurs d'énergie sera taxée. Le dispositif, qui 

pourrait rapporter au moins 11 milliards d’euros à l'État en 2023, permettra de taxer les 

bénéfices réalisés par les producteurs d'énergie lorsqu’ils vendent l'électricité au-dessus d’un 

certain prix le mégawattheure, selon la technologie (par exemple 90 euros pour le nucléaire 

et 100 pour l’éolien). 
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2. Les principales mesures prévues en faveur des particuliers (quelques exemples)  

Le barème de l'impôt sur le revenu pour les revenus 2022 est indexé sur l'inflation, pour 

protéger le revenu disponible de tous les ménages. Le coût de la mesure se chiffre à six 

milliards d’euros. 

À l’initiative des parlementaires, d’autres mesures ont été votées comme : 

✓ Le relèvement à 3500 euros par enfant à charge du plafond du crédit d’impôt pour 

frais de garde d’enfant de moins de six ans (contre 2300 euros jusqu'ici) ; 

✓ La hausse de la valeur faciale des tickets restaurant à 13 euros (contre 11,84 

actuellement) ; 

✓ L’extension de la demi-part fiscale supplémentaire à toutes les veuves d’anciens 

combattants. 

✓ L'exonération de la taxe d'habitation :  L'abandon définitif de la taxe d'habitation, 

portant sur la résidence principale, prévu en 2023. 

 

3. Les mesures concernant les collectivités locales 

La dotation globale de fonctionnement (DGF) augmentera de 320 millions d’euros en 2023.  

 

Pour compenser le produit de la CVAE des entreprises, les départements, les communes et 

les intercommunalités se verront attribuer une fraction de la TVA, qui sera affectée à un fonds 

national d'attractivité économique des territoires. 

Un fonds d'accélération écologique dans les territoires doté de deux milliards d'euros, aussi 

appelé "fonds vert", doit venir soutenir les projets de transition écologique des collectivités 

locales. Ce fonds soutiendra notamment la performance environnementale des collectivités 

(rénovation des bâtiments publics...), l’adaptation des territoires au changement climatique 

(risques naturels…) et l’amélioration du cadre de vie (friches, mise en place des zones à faible 

émission...). 

Dans le cadre du second "plan covoiturage" de l’État : 50 millions d’euros du fonds vert seront 

versés en 2023 aux collectivités pour la construction d’infrastructures de covoiturage (voies 

réservées, aires…) et 50 autres millions cofinanceront à hauteur de 50% les incitations 

financières accordées aux covoitureurs par les collectivités organisatrices de mobilité. 

Une aide exceptionnelle de 300 millions d’euros a été ajoutée par le gouvernement en faveur 

des collectivités qui organisent des transports publics, dont 200 millions pour Ile-de-France 

Mobilités (afin d’éviter une hausse de 20%, voire 33% du passe Navigo). 

Pour favoriser les locations à l’année dans les zones touristiques en faveur des locaux et des 

travailleurs, le PLF étend le nombre de communes autorisées à majorer la taxe d’habitation 

sur les résidences secondaires et celle sur les logements vacants.  

 

Le périmètre des "zones tendues" concernera près de 4 000 nouvelles communes, dont la 

liste sera fixée par décret. 

 

La suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales et la réforme du 

financement des Collectivités Territoriales 
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Depuis 2021, cette réforme bénéficie à l’ensemble des contribuables avec une exonération 

partielle fixe de 30% en 2021 et 65% en 2022 puis 100% en 2023. 

 

A partir de 2023, plus aucun foyer ne paiera la taxe d’habitation sur la résidence principale. 

 

Les communes ne perçoivent plus la taxe d’habitation depuis 2021. Cette recette est affectée 

au budget de l’état depuis 2022.  

 

 

4. Les mesures écologiques  

L'effort de rénovation énergétique des logements privés est poursuivi. Le dispositif 

‘MaPrimeRénov' Sérénité sera renforcé et le dispositif ‘MaPrimeRénov' sera davantage orienté 

vers les opérations de rénovation plus performantes.  

Les PME bénéficieront également d’un crédit d’impôt pour leurs dépenses 2023-2024 de 

rénovation énergétique. 

Le gouvernement devra, en outre, présenter tous les ans, en annexe du projet de loi de 

finances, un rapport présentant l'effort financier de l'État en faveur de la rénovation énergétique 

des bâtiments. Il s’agit de donner plus de visibilité à cette politique publique. 

Le verdissement du parc automobile est soutenu, notamment pour lancer mi-2023 le nouveau 

dispositif de leasing social (location de voiture électrique à 100 euros par mois pour les foyers 

modestes). 

Sur amendement des sénateurs, le crédit d'impôt en faveur des bornes de recharge électrique 

privées est prolongé jusqu’à fin 2025. Des recettes supplémentaires ont par ailleurs été votées 

pour les lignes à grande vitesse (LGV), à l’initiative du Sénat. 

Un fond de 250 millions d'euros viendra financer le plan vélo, annoncé en septembre 2022.  

La stratégie nationale pour la biodiversité 2030 est également financée.  

 

Afin de soutenir la décarbonation, les garanties à l'export pour les nouveaux projets 

d'exploitation d'énergies fossiles cesseront début 2023. 
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PARTIE 2 

 

LE CONTEXTE DE BAILLY-ROMAINVILLIERS 

 
 

I. LES DONNEES GENERALES  

 

1. La population 

 

Le recensement de la population résidant en France est réalisé par enquête annuelle et ce 

depuis 2004. Chaque commune de – de 10 000 habitants est recensée tous les cinq ans. A 

raison d’une commune sur cinq chaque année.  

 

En raison de la pandémie liée à la COVID-19, le recensement de la commune de Bailly-

Romainvilliers prévu en 2021 a été décalé et a eu lieu en 2022. 

 

Afin d’assurer l’égalité de traitement de l’ensemble des communes, il convient de mesurer pour 

chacune d’elles des populations à une même date de référence. La méthode retenue consiste 

à produire, pour chaque commune, des populations prenant effet juridique le 1er janvier 2023 

mais calculées en se référant à l’année du milieu des cinq années écoulées soit le 1er janvier 

2020.  

 

Populations légales en vigueur à compter du 1er janvier 2023 

 

Commune de Bailly-Romainvilliers  

:*Sources : Insee, RP » population légale 

Un léger abaissement de la population est à constater ces dernières années faisant lien aussi 

avec la chute des naissances.  

 

2. Les éléments financiers 

 

A) Le budget principal Ville  
 

SECTION  *BP 2021  
 *BP 2021 

 (avec DM)  
 *BP 2022  

FONCTIONNEMENT  11 955 619,62 €  11 955 619,62 €      12 297 667,06 €  

INVESTISSEMENT  3 850 510,86 €   3 855 546,15 €       5 173 870,33 €  

TOTAL VOTE  15 806 130,48 €  15 811 165,77 €      17 471 537,39 €  

 

POPULATIONS ANNEE 2016 ANNEE 2021 

 

ANNEE 2023 

 

Population 

municipale 
7368 7411 7288 

Population comptée 

à part * 
45 60 80 

Population totale 7413 7471 7368 
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Le budget de la commune a augmenté d’1 660 372 € soit 11 % entre 2021 et 2022. 

 
(* Voté en Conseil Municipal) 

 

a) La section de fonctionnement 

 

En ce début d’année 2023 un précompte administratif est en cours de finalisation. 

 

La clôture du budget 2022 devrait présenter les équilibres suivants :  

• Section de fonctionnement : 11 909 226 € 

• Section d’investissement : 2 876 482 €* 

*Les restes à réaliser s’élèvent à 989 447 €. 

(Sous réserve de vérification des balances définitives) 

 

 
 

On constate une amélioration globale du niveau des recettes depuis 2020 (+ 4%) liée 

principalement à l’augmentation des produits de services, de la fiscalité, ou encore à l’octroi 

de subventions ou dotations exceptionnelles de l’état venant compenser un abaissement des 

recettes liées aux prestations non perçues en 2021. 

La progression des dépenses depuis 2020 avoisine les 13% qui s’est expliquée par la reprise 

de l’activité à la suite de la période COVID. Cependant la progression a été contenue entre 

2021 et 2022 puisqu’elle s’élève à 2%. 

Le résultat de la section de fonctionnement devrait dégager un excédent avoisinant les        

800 000 euros en 2022. Cet excédent sera reporté en partie en section d’investissement en 

2023 afin de dégager de l’autofinancement. 

  

2020 2021 2022

RECETTES €11 837 561,00 €12 304 167,00 €12 326 606,00 

DEPENSES €10 470 470,00 €11 629 458,00 €11 909 226,00 

€9 500 000,00 

€10 000 000,00 

€10 500 000,00 

€11 000 000,00 

€11 500 000,00 

€12 000 000,00 

€12 500 000,00 

Section de Fonctionnement

RECETTES DEPENSES
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b) La section d’investissement  

 

Après un ralentissement ces deux dernières années lié principalement à la crise sanitaire et 

ses effets, on constate une reprise des investissements. Les dépenses ont augmenté de 68 % 

en 2022 et de 71% depuis 2021. 

Concernant les recettes, elles sont quant à elles aussi en progression de + 37 % depuis 2020. 

Cela s’explique principalement par la contraction d’un emprunt par la commune en 2022 d’ 1 

700 000 € pour financer les travaux d’éclairage public. 

Ces investissements se sont traduit concrètement par la réfection globale de la rue de Jariel, 

la réalisation de la phase 1 des travaux d’éclairage publique telle que prévue, la réalisation 

des travaux d’enfouissement et la pose des caméras de la vidéoprotection (phase 1) ou encore 

le démarrage des travaux d’aménagement des locaux en centre-ville qui accueillera le poste 

de la Police Municipale dès le mois d’avril 2023. 

 

B) Le Budget annexe du Centre Culturel 

 

SECTION *BP 2020  *BP 2021  *BP 2022 

 (avec DM) 

Réalisé  

2022 

FONCTIONNEMENT 317 735,67 € 333 961,12 € 375394,78 € 347 717 € 

INVESTISSEMENT 13 124,41 € 11 215,00€ 18950,97 € 7970 € 

TOTAL 330 860,08 € 345 176,12 € 394 345,75 € 355 687 € 

 

(* voté en Conseil Municipal) 

 

Le budget annexe du Centre Culturel devrait afficher un excédent sur les 2 sections comme 

suit (en attente des résultats de clôture) : 

• Section de fonctionnement : + 58 805 € 

• Section d’investissement :    + 10 612 € 

L’excédent de la section de fonctionnement s’explique principalement par des recettes 

supplémentaires non anticipées à savoir + 10 000€ de produits de services et une subvention 
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du département à hauteur de 20 000 € contre 4000 € les années précédentes, complété par 

un abaissement des charges à caractère générale et de gestion courante. 

Concernant la section d’investissement, l’excédent provient principalement du solde d’exécution 

de l’année précédente.  

L’année 2022 marque un retour à la normale en ce qui concerne le rythme de programmation : 

il s’agit de la première année complète, post-COVID. 

 

Les recettes de billetterie ont été d’un peu plus de 38 000€ (20 000€ prévus) pour un total 

d’environ 5 000 spectateurs, tandis que les recettes de location se sont élevées à 9 450€ (10 

000€ prévus). 

 

Le soutien accru du département souligne en outre la reconnaissance dont jouit la Ferme 

Corsange, qui a notamment accueilli l’inauguration du Pôle Art et Handicap départemental en 

septembre 2022. 

 

En investissement, la pose de 8 strapontins a bien été effectuée pour un total de 7 168€.  

Cela permettra à terme de pouvoir atteindre la jauge légale de 235 spectateurs (dont 8 PMR), 

alors qu’elle était auparavant de 227 spectateurs (plus 8 PMR). 

 

L’année 2023 devrait permettre d’investir dans un sonomètre (calcul de la pression acoustique 

en salle - obligation légale), ainsi que dans un dispositif de casques dédiés aux personnes 

malentendantes. 

 

Également, deux projets de territoire conséquents sont en cours d’étude et de conception, et 

débuteraient en septembre 2023 : une résidence territoriale au collège des Blés d’Or (10 000€ 

en 2023), et un projet musical Art et Handicap autour du chant choral (15 000€ en 2023).  

 

Ils seront budgétés afin d’être réalisables. Des financements complémentaires seront recherchés. 

 

Concernant les autres dépenses (programmation, dépenses techniques et frais annexes), elles 

restent stables. 

 

Pour mémoire l’essentiel des ressources du budget annexe provient de la subvention d’équilibre 

du budget principal qui devrait être constante en 2023. 

 

 

II. LES RESSOURCES ET LES CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

 

1) Les recettes de fonctionnement 

 

Les produits de fonctionnement proviennent principalement du produit des ressources fiscales 

(impôts locaux et fiscalité reversée), des dotations et des participations. 

 

- La fiscalité :  

Les produits de la fiscalité varient en fonction de 3 paramètres : 

• Les taux (Foncier Bâti et non Bâti) 

• La variation physique des bases (nombre de locaux) 

• La revalorisation forfaitaire nationale des valeurs locatives 
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Pour mémoire, en application des engagements politiques pris, les taux de fiscalité n’ont pas 

été augmenté depuis 2016 et le taux de fiscalité du foncier bâti a été abaissé de 5 points en 

2020, ce qui a permis de contribuer à l’allègement de la pression fiscale de nos concitoyens 

et se révèle opportun en cette période où la crise énergétique va impacter les ménages. 

 

Concernant la réforme de la taxe d’habitation, le gouvernement s’est engagé à la supprimer 

pour l’ensemble des foyers en 2023.   

Cette suppression s’effectuant de façon progressive chaque année, la loi de finance 2021 avait 

imposé le gel de son taux depuis cette date, afin de ne pas pénaliser les ménages qui ne 

profitent pas pleinement d’un dégrèvement. Dégrèvement prévu à hauteur de 30% de la 

cotisation de TH sur les 20% de résidences principales restantes.  

Dès lors, depuis cette date, les recettes fiscales concernant la Taxe d’Habitation sont 

compensées à l’euro près pour les communes par la mise en place d’un mécanisme de 

transfert de la TFB départementale aux communes et du transfert d’une fraction de la TVA 

aux intercommunalités. 

Le taux de TFB communal est additionné au taux départemental permettant ainsi le maintien 

à l’identique des recettes fiscales au niveau de la Taxe d’habitation. 

TAXES TAUX 2022 

FONCIER BÂTI 
54,40% 

(36,40 % Commune + 18% Département) 

FONCIER NON BÂTI 64,91% 

 

L’évolution des bases et recettes fiscales des deux dernières années (selon état 1288 /M 2020 

et 2022 du centre des finances publiques) : 

 

Taxes principales 2016-2019 2020 2021 2022 

Habitation 19,49 % 19,49 %   

Foncier Bâti 41,40 % 36,40 % 
54,40 % 

(36,40 % + 18%) 

54,40 % 

(36,40 % + 18%) 

Foncier non Bâti 64,91 % 64,91 % 64,91% 64,91% 

TAXES 

PRINCIPALES 
Taux 

Bases   

2020 

Produits  

(€) 

Bases   

2021 

Produits 

(€)* 

Bases   

2022 

Produits 

(€) 

HABITATION  19,49 6 614 845 1 289 233  

FONCIER BÂTI  36,40 11 418 598 4 158 518 11 862 559 4 317 971 12 662 217 4 600 902 

COMPENSATION 

TH 
 1 287 580 

 
1 287 580 

FONCIER NON 

BÂTI 
64,91 

 

86 100 

 

55 888 

 

88 164 

 

57 227 

 

99 028 

 

64 279 

TOTAL   5 503 639  5 662 778 

  

5 952 761 
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La variation des bases en 2022 est liée à l’augmentation de la valeur locative (+3.5%) d’une 

part et d’autre part à l’activité foncière bâtie avec l’implantation de nouvelles entreprises sur 

le territoire notamment avec la livraison de nouveaux programmes tels que l’entreprise TESLA 

ou encore l’hôtel KUSTOM. 

Entre 2021 et 2022 on constate à nouveau une augmentation des bases de Foncier Bâti de 

799 658 € soit une augmentation de 6,5 % en 2022, comprenant la revalorisation des bases 

qui avait été fixée à 3,5% (au titre de IPCH) auxquels avait été ajouté 3 % au titre des 

nouvelles constructions. 

La revalorisation forfaitaire des bases en 2023 : 

Depuis la loi de finances pour 2018, le coefficient forfaitaire de revalorisation des bases est 

fixé, selon l’article 1518 bis du Code Général des Impôts en fonction de l’évolution de l’indice 

des prix à la consommation harmonisé (IPCH) entre novembre N-2 et novembre N-1. 

Sur la base de l’IPCH* par application du calcul et prudence au regard de la conjoncture 

économique, l’augmentation des bases d’imposition hors évolution physique (construction ou 

travaux) a été fixée à 7%. 
(*Source INSEE) 

 

Sachant que de nouvelles constructions comme Deloitte, l’hôtel KOMPOST ou encore les 

sociétés BARDUSH ou MULTIVAC vont être livrés en 2023, il est proposé d’ajouter en sus une 

augmentation de 2% des bases locatives du foncier bâti et de maintenir les bases du FNB à 

l’identique de 2022. 

 

La projection de l’évolution des bases fiscales 2023 du foncier bâti serait donc de 9 % (7 % 

+ 2 % au titre de la construction) en maintenant les taux de fiscalités actuels et pourrait 

s’entendre comme suit : 

TAXES 
PRINCIPALES 

            Taux Bases 2022 Produits (€) Bases 2023  
(+ 9 %) 

Produits (€) 
(Estimation) 

      HABITATION  19,49     
Compensation TH   1 287 580    1 287 580 

FONCIER BÂTI  36,40 12 662 217 4 600 902 13 801 816     5 023 861 
    

 
 
 

 
 

FONCIER NON 
BÂTI 

64,91 99 028            64 279             99028              64 279 

          5 952 761           6 375 720 

 

Soit une augmentation envisagée des recettes fiscales de 422 959 € (+6%) liée à la 

revalorisation des bases, comprenant les recettes liées au nouveau foncier bâti pour lequel 

nous ne disposons pas encore des éléments. 

 

Au regard de l’excédent de fonctionnement dégagé à nouveau en 2023, de la poursuite de la 

crise énergétique et de ses impacts économiques et sociaux sur nos concitoyens, il semble 

nécessaire à l’équipe municipale de maintenir les taux de fiscalité (FB et FNB). 
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- Les Subventions- Dotations- Participations :  

La CAF (Caisse d’Allocation Familiale) : 

Les produits versés par la CAF à la commune représentent 63 % des recettes du chapitre 74. 

Ce soutien financier permet le développement des politiques éducatives de qualités au sein 

des accueils de loisirs et des crèches au travers des activités mises en place dans le cadre 

du Contrat Enfance Jeunesse et du Projet éducatif de territoire. 

Les recettes perçues sur les 2 dernières années :  

STRUCTURES PSO-PSU-CEJ 2021 PSO-PSU-CEJ 2022 

ALSH - PSO et CEJ 

 

432 537 € 352 831 €  

 

Crèche Ribambelles - PSU 217 901 € 248 115 € 

Crèche Saperlipopette - PSU 125 358 € 110 290 € 

TOTAL 
                   

775 796 € 

 

711 236 € 

 

A cela, il convient d’ajouter une recette pour l’accueil d’enfants porteurs de handicaps au sein 

des crèches de : 

 

2020 2021 2022 

30 666 € 55 208 € 52 445 € 

 

Le montant global alloué par la CAF s’élève, pour l’année 2022, à 763 681 € (contre 831 000 

€ en 2021), soit - 67 319 € (8,10%) qui devrait être compensé en partie par la subvention 

relative aux enfants porteurs de handicaps relative aux ALSH, non versée à ce jour. 

 

Ces aides concourent à la mise en œuvre des politiques publiques en direction de la petite 

enfance et de l’enfance.  

A noter la fin du contrat Enfance- Jeunesse au 31 décembre 2022 qui sera remplacé dès le 

1er janvier 2023 par la Convention Territoriale Globale (CTG) qui devrait permettre d’atteindre 

un niveau de recettes identiques. 

 

En 2022, l’Etat a adopté des mesures visant à compenser des pertes de recettes subies en 

2021 par les collectivités locales lors de la crise sanitaire. A ce titre, la commune a perçu 

une dotation supplémentaire de 219 762 euros à laquelle il faut ajouter la somme de 177 

914 €, dotation versée au titre de la compensation pour exonération de taxe foncière. 

Les Frais de scolarité : 5732 €, ont été perçus au titre de l’accueil des élèves hors commune 

accueillis notamment en classe ULIS (unité localisée pour inclusion scolaire). Le montant perçu 

varie en fonction du nombre d’enfants chaque année. 

CNI/Passeport : La dotation de l’état perçue en 2022 s’élève à 14 630 €. Elle est en corrélation 

avec le nombre de titres réalisés par chaque commune titulaire des bornes. 

Le Département a versé une aide d’un montant de 1044 € pour l’EMS. 
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Pour compenser l’Installation des capteurs de CO2 dans les restaurants scolaires, l’état a versé 

1773.60 €. 

A l’inverse, d’autres demandes concernant, à titre d’exemple le FIPD pour l’achat de gilets par 

balle, l’installation d’alarmes dans le cadre du PPMS, ou encore l’installation de portails 

électriques… auprès de la préfecture n’ont pas été éligibles cette année.  

Ces subventions varient chaque année en fonction des demandes et des projets élaborés par 

les services ; elles seront poursuivies en 2023. 

Les dotations de l’Etat : 

 

➢ La dotation générale de fonctionnement (DGF) : 

Concernant les attributions de la dotation globale de fonctionnement, le gouvernement s’était 

engagé à stabiliser en 2022 le montant versé aux collectivités. 

Cette stabilité s’entend du montant global de DGF, les attributions individuelles étant amenées 

à varier chaque année en fonction des règles de calcul ainsi que des critères de ressources 

et de charges propres à chaque collectivité. 

Au sein de cette enveloppe fermée, une augmentation des attributions de certaines collectivités 

entraine la diminution des dotations attribuées à d’autres collectivités avec pour finalité une 

répartition équitable entre les territoires. 

Concernant la commune, le montant de la DGF est nul depuis 2019. 

➢ La dotation de solidarité rurale (DSR) 

La dotation de solidarité rurale est traditionnellement financée pour moitié par diminution des 

variables d’ajustement et pour autre moitié au sein même de l’enveloppe de la DGF. Elle s’est 

élevée à 100 144 € en 2022 contre 95 318 € en 2021, soit une légère progression. 

Conformément à la loi de finances 2023, son montant devrait être similaire en 2023. 

Concernant ce chapitre (74), la commune aura perçu en 2022 un montant de 1 297 658 €. 

Les droits de mutation : 

Concernant la fiscalité indirecte, elle relève principalement des droits de mutation : 

EXERCICE 2020 2021 2022 

Produits (€) 371 250 475 669 518 255 

 

Les droits de mutation sont un pourcentage du prix de vente d’un bien immobilier. Le 

département touche une taxe allant de 3,80 à 4,5% du prix du bien.  

 

La commune, quant à elle, prend une part équivalente à 1,20 %. 

 



 
 

16 
 

Après une forte baisse en 2020, on constate une reprise des ventes des biens immobiliers sur 

l’ensemble du territoire depuis 2021 (variation sur 2 ans + 39,6%) et qui devrait se stabiliser 

en 2023. 

La Taxe sur l’électricité 

EXERCICE 2020 

 

2021 2022 

Produits en (€) 

 

147 468 157 674 162 410 

 

Concernant la taxe sur l’électricité on constate une augmentation de 3% cette année  

 

- Les produits de services, du domaine et des ventes diverses : 

EXERCICE 2020 2021 2022 

 

Produits « occupation du domaine 

public, salle des fêtes, prestation 

enfance, petite enfance, jeunesse, 

temps accueils périscolaires 

communication, mini séjour, école de 

musique... » 

 

 

 

 

637 135 € 

 

 

 

 

868 025 € 

 

 

 

969 120 € 

 

On constate une augmentation de 11,64 % des produits de service en 2022, liée à la reprise 

des prestations et services en année pleine. 

 

A noter qu’en 2022 les tarifs des prestations communales n’ont pas subi d’augmentation.  

 

- L’attribution de compensation : 

L’attribution de compensation versée par Val d’Europe Agglomération alimente chaque année 

les recettes de fonctionnement de la commune. Son montant annuel varie légèrement depuis 

2021.  

En effet, pour compenser l’impact de la diminution des dotations provoquées par l’entrée de 

3 nouvelles communes dans l’agglomération, il a été convenu par la CLECT de mettre en 

œuvre une attribution de compensation complémentaire en 2022 de la même manière qu’en 

2021 dont le montant s’élève à 38 267 €. 

Concernant Bailly-Romainvilliers le montant de la compensation s’est élevée à 2 897 733 € 

pour l’année 2022. 

L’attribution de compensation prévisionnelle pour 2023 devrait être identique. 
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2) Les dépenses de fonctionnement  

 

(Pour 2022 selon les chiffres de la clôture en cours) 

CHAPITRES 

 

MONTANTS 

BP 2021 

Avec DM 

MONTANTS 

REALISES 2021 

 

MONTANTS 

BP 2022 

 

 

MONTANTS 

PROVISOIRS 

REALISES 

2022 

011 - charges à 

caractère général 
4 308 888,11 € 

 

4 068 320,92 € 

 

4 451 446.58 € 4 311 829,21 € 

 

012 - charges de 

personnel 

6 030 464,02 € 5 994 597,81 € 6 223 304,38 € 6 196 606,42 € 

014 - atténuations 

de produits 
40 000 € 33 441,00 € 45 000 € 0 € 

022 - dépenses 

imprévues 
100 000 € 0 € 0 € 0 € 

042 - opération 

d'ordre 

 

500 000 € 

 

636 433,16 € 

 

500 000 € 

 

499 704,81 € 

65 - autres charges 

de gestion courante 

 

802 267,49€ 

 

777 876,52 € 

 

901 416,10 € 

 

767 115,19 € 

66 - charges 

financières 
151 000 € 100 638,25 € 155 000 € 125 544,91 € 

67 - charges 

exceptionnelles 
16 500 € 11 710,65 € 21 500 € 8187,70 € 

68- dotations aux 

amortissements et 

aux provisions  

6500 € 6500,00 € 6500,00 € 240 € 

TOTAL 11 955 619,62 € 11 629 458,31 € 12 297 667,06 € 

 

11 909 226,24 € 

 

 

Chapitre 011 – charges à caractère général 

 

Ce chapitre rassemble toutes les dépenses de fonctionnement de la commune telles que : 

l’électricité, le gaz, le carburant, les produits d’entretien, les fournitures scolaires et 

administratives, l’affranchissement, les jeux et jouets pour les structures enfance, petite enfance 

et jeunesse. 

Ce chapitre comprend aussi les marchés liés à la restauration collective (500 000 euros), à la 

fourniture des goûters (50 000 €) ou encore des denrées pour les crèches (50 000 €). Sans 

compter le marché de peinture (150 000 €) ou encore l’entretien lié au chauffage (90 000 €). 

Ainsi qu’une partie des matériaux utilisés dans le cadre des petits travaux des bâtiments, de 

voirie, ou encore certains contrats de prestation liés à l’entretien ou à la maintenance des 

ascenseurs, des alarmes, des pompes de relevage, ou encore des aires de jeux. 

Après avoir été contenues, les dépenses à caractère général (011) sont en hausse en 2022 

(+ 6 %) par rapport au réalisé 2021.  Cela s’explique par la hausse des prix qui a impactée 

le montant des dépenses : augmentation de l’énergie, des fournitures courantes, des services, 
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des produits d’alimentation. Répercussion de l’inflation moyenne 2022 s’élevant à *5,2% et 

comprenant quelques dépenses supplémentaires à la marge. 

(*Chiffre INSEE : Moyenne décembre 2022) 

Chapitre 012 – Les charges de personnel 

 

Conformément à l’article L.2312-1 du CGCT, il convient à présent de procéder lors de 

l’établissement du ROB à la structure et à l’évolution des dépenses et des effectifs du personnel 

de la commune. 

L’année 2022, s’est caractérisée par la volonté de renforcer les personnels de catégorie A et 

B au sein des directions de pôle. Cependant, l’effet post COVID s’est fait ressentir et il est à 

noter de nombreux départs d’agents de catégorie C pour motivations diverses : mutations en 

province, demande de mise en disponibilité pour emploi dans le privé, qui ont nécessité de 

nombreux recrutements. 

Comme l’ensemble des secteurs, la commune n’est pas épargnée par les difficultés à recruter.  

En effet, des postes sont encore non pourvus à ce jour. Le manque d’attractivité de la FPT et 

la désertification de certaines professions comme les animateurs, les auxiliaires de puéricultures, 

ou encore les policiers municipaux font qu’aujourd’hui l’offre est supérieure à la demande. 

 

 

Les charges de personnel sont en augmentation cette année de 3 % par rapport au réalisé 

2021.  Augmentation qui reste malgré tout contenue au regard de l’impact de la hausse du 

point d’indices des fonctionnaires (+ 3,5%) qui n’était pas prévue et qui s’est imposée aux 

collectivités. C’est donc, 70 000 € pour 6 mois qui ont pu être absorbés dans le budget 

primitif en raison des délais entre les mutations et les recrutements.  

A cela s’est ajouté comme chaque année, la hausse liée au déroulement de carrière des 

agents, et à l’augmentation du SMIC. Il comprend aussi le versement de la carte cadeau offerte 

aux agents dont le montant individuel a été porté à 150 € au lieu de 100 € en 2021.  

C’est également ce budget qui supporte les dépenses relatives à l’organisation des élections, 

qui ont été conséquences cette année (présidentielles et législatives).  

Rapportées au budget global de fonctionnement réalisé, les dépenses de personnel 2022 

représentent 52 % du budget. S’y on ajoute les contingents et les participations (par exemple 

le SDIS 110 000 €). Le ratio de rigidité des charges structurelles atteint les 53%. Il convient 

EXERCICE REALISE 

2020 

REALISE  

2021 

REALISE  

2022 

Charges de personnels 

(chapitre 012) 

5 783 588 € 5 994 597 € 6 194 336 € 

Variation en € 

 

- 12 934 € + 211 009 € + 199 739 € 

Variation en % 

 

- 0,22% 3,64 % 3.33% 
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donc de rester vigilant quant à cette augmentation afin de ne pas réduire la marge de 

manœuvre de la collectivité. 

 

Graphique portant sur les 3 dernières années : 

Au regard du développement de l’activité communale et des projets de la municipalité, ce 

chapitre se voulait en hausse par rapport aux années précédentes en se projetant vers un 

avenir meilleur.  

 

 

L’ambition pour la commune est de structurer ses services et d’adapter ses besoins en 

personnel au développement à venir. 

Une hausse des charges de personnel pour l’année 2023 est donc à entrevoir pour procéder 

à des recrutements, compenser la hausse du smic au 1er janvier 2023, ou encore intégrer en 

année pleine la hausse du point d’indice estimé à 140 000 €. 

 

  

2020 2021 2022

Montant Réalisé Charge de
fonctionnement

10 470 470,00 € 11 625 436,00 € 11 909 226,00 € 

Charges de personnel 5 783 588,00 € 5 994 597,00 € 6 194 336,00 €

% de réalisation 55,24 51,56 52

- € 
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Montant Réalisé Charge de fonctionnement Charges de personnel % de réalisation
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Les effectifs au 1er janvier 2023 (Ville-CCAS et Centre Culturel) : 

 

Statuts Sexe TOTAL 

Hommes Femmes 

Titulaires 33 80 113 

&Contractuels art 332-14 (emplois permanents) 3 29 32 

art 3-3-2 (emplois permanent) 1 0 1 

CDI 0 1 1 

art 332-13 (remplaçants) 0 3 3 

Vacataires 3 8 11 

Droit privé 
Apprentis 0 2 2 

TOTAL 40 123 163 

 

163 agents tous statuts confondus exercent une activité au sein de la commune, contre 164 

référencés au 1er janvier 2022. Soit 1 postes en moins à la date du 1er janvier 2023 : 5 postes 

vacants et 3 postes en attente d’arrivées des agents (en raison du délai de 3 mois lié à la 

mutation). Ce qui, d’ici trois mois, portera le nombre de postes à 167. 

A relever (hors vacataires, remplaçants, et apprentis) que 147 agents occupent un emploi 

permanent dont 113 titulaires de la fonction publique et 34 contractuels. 

 

Soit 3 agents remplaçants, 2 apprentis, les 11 restant étant des agents non titulaires 

(vacataires). 
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La répartition par catégorie et hommes/femmes au sein de la collectivité : 

 

(Hors vacataires).  

 

L’effectif du personnel est composé majoritairement de femmes (111 agents) et ce toutes 

catégories confondues pour atteindre les 75.5 %. 

 

Dans la fonction publique, on relève au niveau national que 3 agents sur 5 sont des femmes. 

61% des postes sont occupés par des femmes (59% au niveau communal.) contre 39% par 

des hommes. 
(*données 2019 panorama de la FPT 2022). 

 

Concernant les ratios par catégorie, ils restent inférieurs à la représentation nationale dans la 

fonction publique territoriale concernant les catégories A et B et supérieurs pour les catégories 

C. 

En effet sur 147 emplois permanents, on observe que 8 % sont des cadres A ; 19 % sont 

des catégories B et 73 % sont des agents de catégorie C.  

Ces chiffres tendent à se rapprocher des moyennes nationales sauf pour la catégorie A qui 

reste encore inférieure de 5 points. 

 

La répartition des agents par filière :   

 

La répartition par filière reflète la réalité de la commune. En effet, sur 147 emplois, 103 agents 

travaillent auprès des enfants ou des jeunes, soit 70 % du personnel communal. 

17 % seulement exercent leur fonction en filière administrative et 8 % réellement sont affectés 

au service technique et à l’entretien du territoire. 
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 Filières  Nombre d'hommes Nombre de Femmes Total 

Administrative 2 23 25 

 Technique 20 37 57 

Animation 11 26 37 

Sécurité 3 1 4 

 Médico-Sociale 0 20 20 

 Sociale 0 4 4 

TOTAL  36 111 147 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
(*) Dans la filière technique sont intégrés les ATSEM(s) les agents de restauration, les gardiens des équipements 

communaux, les agents des services techniques, cuisiniers et aides cuisiniers des crèches. Seulement 10 agents 

relèvent du service technique. 
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Chapitre 014 – atténuations de produits 

Ce chapitre porte sur le prélèvement au titre du FPIC « Fonds National de Péréquation des 

ressources Intercommunales et Communales » et du FSRIF « Fonds de Solidarité des 

Communes de la Région Île-de- France ». 

La commune n’a aucune maitrise sur ce dispositif piloté par l’Etat via les communautés de 

communes. 

Rappelons que c’est la loi de finances 2012 qui a créé ce fonds de péréquation des ressources 

communales et intercommunales ; cela consiste à prélever une fraction des ressources fiscales 

de certaines collectivités pour les reverser à des collectivités moins favorisées. 

Evolution du FSRIF sur les 3 dernières années : 

 

Aucune contribution par la commune n’a été versée en 2022 au titre du Fonds National de 

Péréquation des ressources Intercommunales et Communales. (Prise en charge par VEA) 

Chapitre 042 – opérations d’ordre 

Le compte 042, en dépenses de fonctionnement, est un chapitre globalisé où l'on retrouve 

principalement les provisions pour risques et charges ainsi que les amortissements. C'est un 

compte de transfert entre les sections qui doit s'équilibrer avec le compte 040 en recettes 

d'investissement, et inversement. 

Chapitre 65 – autres charges de gestion courante 

Ce chapitre intègre les indemnités des élus, les participations à des organismes extérieurs 

comme le SDIS, les subventions aux associations ou encore les subventions versées au budget 

annexe. 

Le budget consacré aux subventions a été en légère augmentation cette année. Il a permis de 

soutenir le milieu associatif, le CCAS ainsi que le Centre Culturel.  
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Chapitre 66 – charges financières  

Ce chapitre porte principalement sur les intérêts de la dette sur les 5 dernières années : 

 

Après une hausse en 2019 liée à la contraction par la commune d’un emprunt de    2 000 000 

€ afin de financer l’acquisition d’une coque commerciale en centre-ville, les intérêts de la dette 

baissent depuis 2020.  

Les effets de l’emprunt d’1 700 000 € contracté en 2022 ne se font pas ressentir car le 

déblocage du prêt a eu lieu en fin d’année. De plus le taux d’intérêt étant très faible (0.75%) 

l’impact est mineur sur la dette globale. 

Chapitre 67 – charges exceptionnelles 

 

Ce chapitre comporte principalement des régularisations sur exercice antérieures ou le paiement 

des intérêts moratoires qui devraient s’élever à 8185 € euros pour 2022. 

 

III. LES RECETTES ET DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

 

1. Les recettes d’investissement 

La section d’investissement est, par nature, celle qui a vocation à modifier ou enrichir le 

patrimoine de la collectivité. 

Les recettes d’investissement proviennent essentiellement du FCTVA, des réserves (excédents 

de fonctionnement capitalisés), du résultat de l’exercice, des subventions d’investissement et 

des emprunts. 

La capacité d’autofinancement est la différence entre les recettes réelles de fonctionnement 

et les dépenses réelles de fonctionnement.  

Cet excédent alimente la section d’investissement en recettes et ce depuis maintenant deux 

ans. 

Seules les dépenses réelles d’investissement peuvent donner lieu sous certaines conditions aux 

attributions du FCTVA.  
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Evolution des recettes liées au FCTVA sur 3 ans :  

 

 

*FCTVA « fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée.  

A cela s’ajoute depuis 2018, une dotation calculée sur la base des dépenses d’entretien des 

bâtiments publics et de la voirie et des dépenses d’entretien des réseaux depuis le 1er janvier 

2020. 

Après une augmentation ces deux dernières années, le montant du FCTVA est en légère 

diminution en 2022.  

Pour mémoire 220 000€ avaient été inscrits au BP 2022. Les recettes perçues s’élèveront à 

285 560 € 

(* Taux forfaitaire en vigueur : 16,04 %) 

2. Les dépenses d’investissement 

Les investissements : 

Concernant les projets d’investissement les dépenses prévues au budget primitif ont été 

réalisées en 2022. Elles se répartissent à date comme suit : 

- Chapitre 20 :          66 201€  

- Chapitre 21 :      2 280 293€  

- Chapitre 23 :        226 088€  

Les investissements réalisés ont principalement été consacrés à la rénovation de l’éclairage 

public, des équipements, à l’entretien des bâtiments, au déploiement de l’informatique sur 

l’ensemble du territoire et à la mise en œuvre de la vidéoprotection. 

En 2022 le montant des dépenses d’investissement s’élève à 2 572 582€ auquel s’ajoutera 

989 477€ de RAR. 

Quelques investissements réalisés : 
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TRAVAUX EXECUTES MONTANT (€) 

Rénovation éclairage public  1 019 122 

Réfection Rue de Jariel 290 540  

Déplacement arrêt de bus Bellesme 409 306  

Réfection rue de Boudry 12 713 

Travaux divers : création de regards, d’avaloirs, raccordements, reprise 

de courbe, bordures de trottoirs, accès pompiers, création de massifs… 

 

144 217 

Travaux de marquage sol 3297 

Achat de potelets 3539 

Achat d’éclairage LED 6429 

Achat de barrières 1404 

Géoréférencement du mobilier urbain 11 820  

Remplacement des caméras vidéoprotection 244 107 

 

2 141 114€ ont été consacrés à l’éclairage public et à la voirie dont 244 107€ au marché 

de vidéoprotection et de sureté numérique que la municipalité souhaite réaliser sur la durée 

du mandat. 

 

ENTRETIEN DES BATIMENTS 

 

TRAVAUX EXECUTES MONTANT en (€) 

Rénovation salle d’escrime : appareils connectés, pistes, plafonniers. 69 102 

Rénovation blocs sanitaires (école des Alizés) 17 764  

Achat et pose des portails parking des écoles  35 353  

Reprise di Patio école des Girandoles 10 860 

Achat et pose portes complexe tennistique 11 145  

Remplacement des ballons d’eau chaude        14 690 

Remise en état du terrain synthétique           17 331  

Remis en état des aires de jeux     29 716 

Travaux de miroiterie 12 071 

 

INFORMATIQUE  

  

FOURNITURES MONTANTS en (€) 

Matériels infrastructure, télétravail, bureau virtuel ...   192 000 

Fourniture et installation de switchs           25 677 

Fourniture d'équipement informatique            8 290 

Fourniture d'équipement informatique            8 160 

Création de prises réseaux à l'école maternelle 6 728 

Fourniture d'équipement informatique            5 443 

Mise en place du logiciel OXALIS                4 326 

Fourniture d'équipement informatique            4 098 

Travaux - Fibre optique                         3 021 

Pose de prises réseaux à la Ludothèque          2 834 

Pose d'une prise réseau au CCAS                 1 819 

Intervention suite à la panne de prises réseaux 1 573 

Travaux - Baie de brassage                      1 367 

Création de prises réseaux à la cuisine des Girandoles 1 310 

Achat des certificats pour la signature numérique 912 
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*Attention ces montants ne sont pas exhaustifs et ont été regroupés et ne relèvent pas des montants 

des contrats et des marchés.  

C’est environ, 267 500 € qui ont été consacrés au déploiement du système informatique, dont 

192 000€ pour avoir une infrastructure redondante entre le nouveau poste de PM et la mairie. 

Mettre en place une nouvelle solution de télétravail et les bureaux virtuels. Ainsi que la mise 

à jour les serveurs métiers : Civil, Arpège, Logitud, TicBoss. Ou encore, préparer un socle pour 

accueillir le développement des outils numériques en classe, et pouvoir héberger les nouvelles 

caméras de vidéoprotection prévues dans le projet d’extension des dispositifs de sûreté de la 

ville. 

 

80 000€ ont été destinés aux autres services pour répondre au besoin de renouvellement de 

mobiliers : tables, chaises, bureaux, lampes, fauteuils, armoires, machine à laver, remplacement 

des fontaines à eau, matériel vidéo… 

 

En 2022, la section d’investissement va se solder par un net excédentaire d’environ de 1 800 

000 € sans tenir compte des restes à réaliser qui s’élèverait à 990 000 € environ. 

Cet excédent est lié au démarrage de travaux en fin de second semestre qui de fait, induit le 

paiement en 2023.  

Pour exemple, l’aménagement du poste de police en centre-ville actuellement. Pour d’autres, 

la volonté a été de les reporter en 2023 afin de finaliser les études comme les aires de jeux, 

ou encore la réfection des toitures. 

Cette gestion pluriannuelle, les choix stratégiques passés, permettent d’envisager des 

investissements pour les prochaines années sans avoir recours à l’emprunt. 

 

IV. ENDETTEMENT ET DUREE DE DESENDETTEMENT  

1) L’endettement de la commune  

 

La dette globale de la commune s’élève à 4 734 140 € au 31 décembre 2022 pour 9 emprunts 

mobilisés. 

L’état de la dette de la commune reste sécurisé. Tous les emprunts sont à taux fixe sur une 

durée variant entre 15 et 20 ans au maximum. Le taux moyen annuel est de 3,58 %. 
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Détail de la dette par prêteur : 

 

Sur la base de * 7368 Habitants (*Population légale 2020 / Capital restant dû), l’encours de 

la dette par habitant est de 642,53 € par habitant contre 445.30 € en 2021. Soit une 

augmentation de 44 % liée à la contraction d’un nouvel emprunt en 2022 et à l’abaissement 

de la population. 

 

 

 

Le remboursement de l’emprunt pour l’année 2022 va s’élever à 295 527 € et s’élèvera à 396 

385,50 en 2023. 

La maturité de l’encours est de 16 ans, soit une extinction de la dette au 1er janvier 2039. 

Le ratio d’endettement en années de produits réels de fonctionnement (END) est de 0.42 soit 

inférieur à la médiane nationale de la strate 2022 qui est proche de de 0.50. 
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Institutions Année Durée Taux 
Capital  

Emprunté 

Capital  

Remboursé 

Capital  

Restant dû 

Intérêts  

restant à 

rembourser 

Total 

 à rembourser 

Caisse d'Epargne 

1 2010 15 3,18% 600 000 € 493 333 € 106 667 € 4 664 € 111 331 € 

Caisse d'Epargne 

2 2011 20 4,66% 300 000 € 167 500 € 132 500 € 27 527 € 160 027 € 

Caisse Dépôts 2013 15 4,51% 225 000 € 132 990 € 92 010 € 12 813 € 104 823 € 

Caisse d'Epargne 

4 2013 15 4,56% 225 000 € 132 802 € 92 198 € 12 987 € 105 185 € 

Caisse d'Epargne 

3 2013 15 4,18% 300 000 € 178 445 € 121 555 € 13 754 € 135 309 € 

Crédit Foncier 2013 20 4,32% 1 250 000 € 435 361 € 814 639 € 229 289 € 1 043 928 € 

Crédit Mutuel 1 2018 20 1,51% 2 000 000 € 406 540 € 1 593 460 € 193 659 € 1 787 119 € 

Crédit Mutuel  2013 15 4,55% 300 000 € 200 000 € 100 000 € 11 940 € 111 940 € 

Crédit Mutuel 2 2022 20 0,75% 1 700 000 € 18 889 € 1 681 111 € 94 037 € 1 775 148 € 

       

 

6 900 000 € 2  165  860 € 4  734  140 € 600  670 € 5  334  810 € 
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2)  La capacité de désendettement 

L’épargne brut de la commune représente 5,3% des produits de fonctionnement, pour une 

moyenne départementale de 20% Toutefois, il est à noter que l’épargne brut de la commune, 

au regard des comptes définitifs 2022 devrait augmenter à 850 K€. 

L’épargne nette quant à lui (épargne brut – remboursement en capital des dettes bancaires) 

diminue dans un volume comparable à la CAF brut, son volume passant de 1 524 K€ en 2017 

à 342 K€ sur l’exercice 2021.  

En 2022, la CAF nette devrait être de 572 K€. 

L’endettement, valorisé à 3 330 K€ au 31 décembre 2021, décroit sensiblement. A la clôture 

de l’exercice 2021, la collectivité disposait d’une capacité de désendettement favorable de 5.43 

(pour un seuil communément admis se situant entre 5 et 7 années d’affectation de l’épargne 

brut).  

A la clôture de l’exercice 2022 ce ratio reste stable et serait de 5.58. 

 

CONCLUSION  

 

Malgré les tensions générées par les crises sanitaire et énergétique, les réformes successives, 

la diminution de certains concours financiers de l’état, les transferts de charges, le budget de 

la commune est sain grâce aux mesures prudentes et d’anticipation.  

 

Le budget primitif 2023, devrait être à la hausse en section de fonctionnement grâce à la 

fiscalité et à la reprise des activités rapportant le niveau des recettes des prestations à 

l’identique d’avant la crise.  En revanche il sera à la baisse en section d’investissement puisque 

son augmentation en 2022 résultait de l’emprunt contracté. 

 

Comme en 2022, la recherche de subventions auprès du Département, de la Région devra se 

poursuivre et s’accentuer si nous voulons poursuivre nos objectifs. 

 

Aussi, il nous faudra : 

 

➢ Contenir l’évolution des charges de fonctionnement malgré le contexte inflationniste et 

d’incertitude liée aux impacts de la crise énergétique si nous voulons maintenir la 

qualité des services publics actuels. 

 

➢ Contenir l’évolution de la masse salariale malgré différentes réformes impulsées par le 

gouvernement et l’évolution inévitable due à la revalorisation Glissement Vieillesse et 

Technicité (GVT) et celle de l’indice de la fonction publique. 

 

➢ Valoriser l’autofinancement afin de maintenir un niveau d’épargne satisfaisant nous 

permettant de poursuivre les investissements souhaités. 

 

Le budget 2023 s’annonce malgré tout dans une dynamique positive avec des perspectives 

confirmées de développement du bâti économique. 
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PARTIE 3 

 

LES ENGAGEMENTS DE LA MUNICIPALITE POUR 2023 

 
 

Après deux années marquées par une crise sanitaire et économique inédite, il nous faut 

maintenant affronter une violente crise énergétique ainsi que les conséquences d’une guerre 

en Ukraine.   

Au niveau communal la situation financière a permis en 2022, de réaliser et de lancer 

d’importants projets de territoire conformément à nos engagements.  

 

Engagements que nous allons poursuivre en 2023, en accompagnant plus que jamais les 

habitants dans leur quotidien comme nous le faisons depuis notre élection, et en finalisant 

certains projets essentiels, comme la livraison du poste de police en centre-ville, l’aménagement 

de la rue des Berges, ou encore la poursuite de la rénovation de l’éclairage public, tout en 

maintenant la qualité de nos services publics. 

 

La situation actuelle du pays nous amène à accélérer nos actions notamment en matière de 

transition écologique. 

 

➢ Agir en faveur de la sobriété énergétique et du développement durable 

 

Déjà engagé en 2022, la rénovation complète de l’éclairage public intelligent, performant et 

économique (investissement sur 12 ans, avec une économie d’énergie attendue de 82% après 

travaux) sera finalisée. 

En 2023, c’est 900 000 € qui seront à nouveau consacrés à la réfection de certains réseaux 

d’enfouissement, au remplacement des armoires électriques et à la finalisation du passage en 

LED de l’ensemble de l’éclairage public moins énergivore. 

 

Nous mettrons en place une gestion raisonnée de la consommation en limitant la température 

dans les bâtiments communaux, les gymnases, en décalant la période de chauffe, et surtout 

en posant des détecteurs de présence dans tous les équipements communaux.  

La rénovation et l’entretien des bâtiments communaux seront accentués et au moins 50 % du 

budget d’investissement y seront consacrés.  

 

Mais, nous devrons aussi agir sur les comportements par la mise en place de campagne de 

sensibilisation pour informer les utilisateurs, les administrés et les agents de la commune de 

la nécessité de réduire notre impact environnemental et maitriser nos consommations d’énergie.  

 

Au niveau du développement durable et de l’environnement, nous avons lancé le plan décennal 

pour le patrimoine arboré (1 arbre coupé = 1 arbre remplacé) que nous poursuivrons. 

 

Afin de réduire l’impact environnemental, le tri sélectif initié dans les restaurants scolaires en 

2022, va se généraliser à tous les bâtiments publics en 2023. 
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Un projets d’éco pâturage sera mis en place d’ici quelques mois et les plantes annuelles 

seront remplacées par des bulbes d’été et d’hiver pour fleurir la ville courant 2023. Des ruches, 

refuges à chauvesouris, cabanes à insectes seront installés sur l’ensemble du territoire afin de 

mettre en place progressivement une gestion différenciée. 

 

Comme nous nous y sommes engagés dans le cadre du CRTE, nous développerons les liaisons 

douces (création d’une piste cyclable boulevard des artisans) en partenariat avec VEA et l’EPA 

et améliorerons l’entretien et la gestion des bassins de la commune. 

 

Enfin, en cours d’étude actuellement avec VEA, il nous faut dès à présent proposer des 

solutions pour le compostage, qui va s’imposer en 2024 dans les villes. 

 

C’est donc dans un contexte contraint qu’il nous faut relever les défis pour les prochaines 

années. 2023 devrait être un tournant pour notre commune en la matière. 

 

➢ Maintenir la tranquillité publique sur l’ensemble du territoire 

 

Le maintien de la tranquillité publique au sein de notre commune est un des engagements 

majeurs de notre programme. C’est pourquoi, nous poursuivons et renforçons les actions mises 

en place chaque année. 

 

Pour répondre aux attentes des Romainvillersois, les moyens humains de la Police Municipale 

ont été renforcés dès 2021. Les horaires d’intervention étendus en soirée et les weekends. Les 

effectifs sont aujourd’hui constants et évoluerons d’ici 2026 en fonction des besoins 

démographiques.  

 

Les liens avec la Police Nationale ont été consolidés (mise en place de GPO - Groupe de 

Partenariat Opérationnel) et la nouvelle convention de partenariat signée en 2022 est 

reconduite en 2023. 

 

Les travaux d’aménagement des locaux ont bien démarré et le nouveau poste de police sera 

livré au premier semestre 2023. Cependant, le montant des travaux réservé à ce projet a été 

cristallisé en 2022 (800 000 € prévu à cet effet) et sera de nouveau inscrit en investissement 

au budget 2023. 

Le renforcement de la vidéoprotection initiée en 2022 sera poursuivie et finalisée en 2023. A 

terme le nombre de caméras de vidéosurveillance atteindra 60 sur l’ensemble du territoire.  

Aussi le poste de police disposera d’une nouvelle salle de CSU de 60 m2 et d’une salle de 

relecture. 

Quant aux actions de prévention routière en direction des élèves des 3 groupes scolaires elles 

seront à nouveau conduites en 2023.  

Au niveau intercommunal un CISPD (Contrat Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 

Délinquance) a été mis en place et les premières réunions se sont tenues.  



 
 

32 
 

Ce nouveau contrat intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance auquel 

participe l’ensemble des institutions et des organismes publics et privés doit nous permette 

aussi d’améliorer le vivre-ensemble et la cohésion sociale.  

 

➢ Soutenir et développer un partenariat étroit avec les associations  

La commune poursuivra son soutien aux associations du territoire par le versement de 

subventions de fonctionnement annuelles pour maintenir et développer l’offre d’activités 

proposées sur le territoire, considérée comme essentielle au bien-être des habitants.  

 

La ville s’engage à maintenir le niveau des subventions pour 2023 à hauteur de 100 000 € et 

son dispositif d’appel à projets permettant aux associations d’initier de nouveaux projets. 

Aussi, la commune poursuivra ses engagements auprès des acteurs associatifs, compte tenu 

du rôle essentiel qu’elle leur confère dans le maintien du lien social. Elle facilitera le prêt des 

locaux, adaptera leur mise à disposition en fonction de leurs activités. Une aide matérielle et 

logistique est aussi apportée par les services de la ville lors des manifestations. 

 

Au-delà de ces partenariats avec les associations, la ville mène une politique incitatrice pour 

la pratique du sport, le bien être, et l’ouverture vers l’autre avec le maintien et le développement 

de l’école multisports dès la rentrée 2023 nous avons la volonté de mettre à disposition des 

écoles, un éducateur sportif pour les CP/CE1, venant compléter l’offre de Val d’Europe 

Agglomération.  

L’organisation de manifestations sportives telles que « La meilleure façon de Rider » ou encore 

la soirée « Freestyle » seront renouvelées. 

 

L’obtention du label terre de Jeux 2024 va nous faire vivre au rythme des jeux olympiques de 

Paris. La salle d’armes entièrement rénovée en 2022 nous place en position favorite pour 

accueillir dès 2023 des délégations handi escrime. 

 

En partenariat avec l’EPA, un projet de réhabilitation du parc de Lilandry devrait aussi voir le 

jour en 2023. La construction d’un Pumptrack accompagné d’un nouveau terrain de basket 

viendra remplacer l’actuel terrain de bosses. 

 

➢ Porter une attention particulière au secteur éducatif Petite-enfance-Enfance-Jeunesse- 

Enseignement 

 

Conformément à notre volonté, nous poursuivrons de manière soutenue la politique éducative 

mise en œuvre ces dernières années en renforçant les actions dans le cadre du Projet Educatif 

de Territoire.  

Les premiers « Ateliers du PEDT » autour du « bien-être » ont pu être mis en place dans 

nos structures (sophrologie, yoga, ateliers sensorielles, aménagements d’espaces ZEN etc..) et 

se sont poursuivis en 2022.  

Les ateliers de travail autour de « l’Inclusion » se sont déroulés tout au long de l’année et 

des groupes de travail (parents d’élèves, acteurs éducatifs du territoire…) ont participé à la 

création d’un livret pratique autour de ce thème. 
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Il est en cours d’édition.  

Il permettra aux familles de mieux appréhender l’accueil de leurs enfants au sein des 

équipements publics.  

Nous avons mis en place dans nos structures une journée du handicap que nous réitérerons 

en 2023. 

Les équipes d’animation contribuent à l’amélioration de l’accueil des enfants porteurs de 

handicap ont été formées en conséquence. 

Nous participerons pour la première fois à la nuit du Handicap au printemps prochain qui 

aura lieu sur toute la commune.  

L’année 2023 sera aussi consacrée dans le cadre du PEDT aux actions jeunesse et au 

numérique éducatif. 

Nous maintiendrons l’offre de séjours été en direction des enfants et des jeunes en appliquant 

une politique tarifaire adaptée au contexte et basée sur le quotient familial permettant aux 

plus fragiles de partir en vacances. 

 

C’est pourquoi les tarifs des prestations ne subiront aucune augmentation et seront maintenus 

à l’identique sur l’ensemble de l’année 2023. 

 

De plus, des animations diversifiées et variées dans les domaines artistiques, sportifs et 

culturels seront proposées afin de répondre aux besoins des enfants et des jeunes.  

L’activité de la Maison de jeunes et du SIJ évolue et cible de plus en plus de jeunes. 

De nouveaux projets et dispositifs émergent et notamment :  

- Aide aux BAFA,  

- Aide aux permis de conduire dans le cadre de notre dispositif permis citoyen., : nous 

reconduirons ce dispositif en 2023. Les jeunes engagés dans ce projet ont pu participer 

à différentes manifestations ou dans différents services ou structures de la commune, 

- Aide aux devoirs, encadrés entre autres par les jeunes permis citoyens, 

- Aide à l’orientation, à l’emploi, participation aux concours d’éloquence, soirée de la 

réussite citoyenne… : Une première soirée où les jeunes talents romainvillersois ont été 

mis à l’honneur et récompensés. Nous poursuivrons cette action en 2023. 

Ces actions et projets sont indispensables et nécessaires si nous voulons conduire notre 

jeunesse vers la citoyenneté et l’autonomie. 

Tous ces dispositifs seront reconduits en 2023 et d’autres viendront les compléter comme les 

interventions au collège, au lycée ou encore la participation de la commune à la nuit de 

l’orientation initiée par la Chambre du Commerce et de l’Industrie. 

Nous poursuivrons et accentuerons notre politique jeunesse.  
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Nous prévoyons de réaménager la maison des jeunes pour mieux l’adapter à l’accueil des 

tranches d’âges différentes avec des besoins différents et particulièrement les 11-14 ans.  

Nous envisageons aussi la mise en place de chantiers citoyens pour accentuer la place des 

jeunes dans leur ville. 

Concernant les Accueils de Loisirs et les crèches, l’offre de service actuelle sera poursuivie et 

renforcée.  

Un nouveau contrat venant d’être signé avec la CAF « La Convention Territoriale Globale » 

devrait nous permettre d’initier d’autres projets tels que le soutien à la parentalité ou encore 

l’animation de la vie sociale.  

Au niveau de l’enseignement, la commune maintiendra l’accompagnement actuel et reconduira 

le montant des subventions allouées pour l’ensemble des élèves. Les montants alloués pour 

l’achat des livres, du matériel fongible sera relevé de 5%.  

Les classes découvertes auront de nouveau lieu cette année. Neuf sont d’ores et déjà prévues.  

Nous poursuivrons notre politique d’aide tarifaire en révisant à la baisse les premières tranches 

de quotient de la grille tarifaire. 

La programmation du centre culturel laissera une large place aux spectacles à destination des 

scolaires et d’un public jeune et les actions pédagogiques seront poursuivies. 

En matière d’investissement, la commune maintiendra ses efforts concernant l’entretien courant 

des bâtiments comme initié en 2022, par la remise en peinture des classes, ou encore le 

remplacement des chaudières. 

Le plan pluriannuel d’investissement élaboré pour les 3 années à venir devrait permettre la 

rénovation de l’ensemble de nos groupes scolaires.  

➢ Soutenir l’activité économique 

Comme en 2022, la commune apportera son soutien aux commerces de proximité et poursuivra 

la dynamisation du centre-ville, avec l’arrivée de nouveaux commerçants adaptée aux besoins 

du territoire.  

Pour ce faire, nous ferons voter lors d’un prochain conseil municipal la mise en place d’un 

périmètre de sauvegarde qui nous permettra d’avoir une vision plus précise des nouveaux 

commerçants. 

 

Un soutien sera aussi apporté à l’association des commerçants pour faire vivre le commerce 

en cœur de ville.  

Et puis nous réitèrerons les marchés du terroir qui au-delà de favoriser les circuits courts 

donne vie à notre ville. 

 

Aussi, nous continuerons d’accompagner le développement économique, en soutenant 

l’installation de nouvelles entreprises sur la ZAC du prieuré ou en périphérie comme MUTIVAC, 

les sociétés BARDUSH ou encore DELOITTE dont la livraison est prévue cette année. Ces 

nouvelles entreprises seront génératrices de recettes foncière pour la commune.  
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➢ Renforcer, conforter les animations culturelles, pour une vie sociale conviviale 

 

Convaincu de la nécessité et des enjeux de l’accès à la culture pour tous, nous avons fait le 

choix de maintenir une programmation culturelle riche et variée en 2022 et nous réitèrerons 

en 2023.  

Car, nous pensons que c’est par la culture que nous sommes capable de nous ouvrir aux 

autres, au monde, et de mieux comprendre la complexité du réel notamment dans les périodes 

difficiles que nous vivons. 

C’est pourquoi, nous abonderons comme chaque année par le biais d’une subvention le budget 

2023 du centre culturel.  

Concernant les animations, elles font parties de l’attractivité de notre commune.  

La programmation évènementielle s’articulera autour des actions emblématiques tels que la 

chasse aux œufs, la fête de la musique, la brocante de l’été, les cinés de plein air, la fête 

nationale, la fête du livre, la fête de la rentrée ou encore les féeries de noël. 

La commune entend par ailleurs réitérer « les Printanières », forte de son succès en 2022. 

D’autres actions conviviales et familiales sont à l’étude en collaboration avec les associations 

de la ville (Bailly Plage, courses familiales etc.). 

➢ Faire vivre la démocratie participative 

Les conseils de quartiers ont vu le jour et le conseil des sages a été installé.  

 

2022 a été une année riche en projet et en investissement dans la vie locale.  

 

Des propositions de projets d’aménagement concrets de notre commune ont vu le jour et vont 

être partagés avec l’ensemble de nos concitoyens. 

 

Le conseil municipal sera d’ailleurs appelé à délibérer dans les prochains mois à cet effet et 

en 2023, un budget devra être consacré à leur mise en œuvre. 

 

En 2023, les conseils de quartiers seront renouvelés.  

 

Quant au conseil des sages, au CME et au CMJ, venant d’être réélus, ils poursuivront leurs 

actions au service de la citoyenneté et du vivre ensemble que nous soutiendrons financièrement. 

Ces actions visent aussi à développer les relations intergénérationnelles déjà mises en place 

en 2022. 

 

➢ Renforcer la cohésion, le lien social, accompagner les habitants et aider les plus fragiles 

 

Le Centre Communal d’Action Social reste actif à destination des personnes en difficultés, des 

séniors et des familles Romainvillersoises. Les demandes sont multiples et diverses mais restent 

très concentrées sur les demandes de logements. 

 

Le montant des aides facultatives alloué sera maintenu à l’identique de 2022 et ce malgré 

l’excédent constaté afin de pouvoir répondre à de nouvelles demandes.  
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Nous poursuivrons le suivi des personnes en difficulté en les accompagnant sur des dispositifs 

adaptés à leur situation.  

 

Les groupes de réflexion dans le cadre du CCAS se poursuivront afin d’adapter au mieux nos 

réponses aux besoins constatés. 

 

En 2023, les politiques sociales et solidaires seront poursuivies et renforcées en fonction de 

la situation économique et la subvention allouée au budget du CCAS maintenue. 

 

La politique en faveur des ainés se perpétue. La mise en place du conseil des sages permet 

à nos séniors de conduire des projets intergénérationnels et de retrouver leur place dans 

notre vie communale.  

 

Nous soutiendrons les projets identifiés essentiels à leur bien-être comme nous nous y sommes 

engagés. 

 

En parallèle, les actions telles que les « Dons du sang » en partenariat avec l’Agence du Sang 

Français seront réitérées. 

 

La commune s’attachera à maintenir et renforcera son offre de services et ses actions en 

faveur des familles.  

 

➢ Poursuivre les investissements  

 

Les excédents budgétaires successifs des deux dernières années tant en section de 

fonctionnement qu’en section d’investissement nous ont permis de constituer de 

l’autofinancement. 

 

L’emprunt contracté en 2022 à hauteur d ’1 700 000 euros nous a permis de lancer un plan 

de rénovation de l’éclairage public tout en conservant nos ressources propres pour financer 

d’autres investissements. 

 

Mais, nous devons rester vigilants et avoir une programmation ambitieuse mais réaliste sur 

l’ensemble du mandat, au regard du montant du budget d’investissement fortement amputé 

cette année par des travaux réalisés ou en cours dont les montants ont été reportés en 2023. 

 

En 2023 nous réaliserons les investissements courants et d’entretiens des bâtiments induits 

par le vieillissement de nos équipements et achèverons ceux reportés.  

 

Le plan pluriannuel d’investissement que nous nous sommes fixés sera travaillé afin de répartir 

financièrement sur l’ensemble du mandat les grands projets d’aménagement à réaliser.  

 

Les projets prévus pour l’année 2023 : 

 

✓ Rénovation des bâtiments communaux : Priorité au groupe scolaire des Girandoles 

✓ Remplacement éclairage en LED dans les 3 GS et la mairie  

✓ Marché de chauffage : installation de pots à boue et remplacement des radiants de la 

halle des sports 

✓ Réaménagement bâtiment Maison des associations  

✓ Etude rénovation toiture les Girandoles  

✓ Audit énergétique décret tertiaire  

✓ Remplacement de l’éclairage intérieur du complexe tennistique (passage en LED) 
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✓ Remplacement matériel vétuste de la crèche des Ribambelles  

✓ Vidéoprotection Phase 2  

✓ Aménagement du CSU  

✓ Aménagement salle informatique  

✓ Finalisation des travaux d’aménagement du local de la PM  

✓ Travaux entretien des voiries et la rue des Berges  

✓ Réfection des bassins Capsyl et Apollonia  

✓ Rénovation 2 cours de tennis  

✓ Aire de jeux pour enfants  

 

Les partenariats avec VEA et l’EPA seront poursuivis et renforcés dans le cadre des projets 

d’aménagements structurants comme le développement du réseau de pistes cyclables, ou 

encore la réfection de la voirie du boulevard des artisans. 

 

Le budget détaillé des investissements sera présenté lors du vote du budget. 

 

En conclusion, nous pouvons dire que la préparation budgétaire 2023 est en train de se 

dérouler dans de bonnes conditions. La saine gestion budgétaire des précédentes années, 

l’autofinancement dégagé nous permet d’envisager l’année 2023 avec sérénité. 
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Pour mémoire :  

 

Préparé par l’exécutif et approuvé par l’assemblée délibérante de la collectivité locale, le budget 

est l’acte qui prévoit et autorise les recettes et les dépenses d’une année donnée. Acte 

prévisionnel, il peut être modifié ou complété en cours d’exécution par l’assemblée délibérante 

(budget supplémentaire, décisions modificatives).  

 

D’un point de vue comptable, le budget se présente en deux parties, une section de 

fonctionnement et une section d’investissement. Chacune de ces sections doit être présentée 

en équilibre, les recettes égalent les dépenses.  

Schématiquement, la section de fonctionnement retrace toutes les opérations de dépenses et 

de recettes nécessaires à la gestion courante et régulière de la commune, celles qui reviennent 

chaque année.  

 

Par exemple, en dépense :  

Les dépenses nécessaires au fonctionnement des services de la commune, les frais de 

personnel, les frais de gestion (fluides…), les autres charges de gestion courante (participation 

aux structures intercommunales, subventions aux associations…), les frais financiers (intérêts 

des emprunts), les amortissements et les provisions.  

 

En recettes, les produits locaux (recettes perçues par les usagers : cantine, prestations jeunesse 

et sport, spectacles, crèche, concessions de cimetières, droits de stationnement), les recettes 

fiscales provenant des impôts directs locaux (taxe d’habitation, taxes foncières), les dotations 

de l’Etat comme la DGF et les participations provenant d’autres organismes ou collectivités 

locales (Région, Département).  

 

L’excédent de recettes par rapport aux dépenses, dégagé par la section de fonctionnement, 

est utilisé en priorité au remboursement du capital emprunté par la collectivité, le surplus 

constituant de l’autofinancement qui permettra d’abonder le financement des investissements 

prévus. 

 

La section d’investissement présente les programmes d’investissement nouveaux ou en cours. 

Elle retrace les dépenses et les recettes ponctuelles qui modifient la valeur du patrimoine 

comme les dépenses concernant des capitaux empruntés, les acquisitions immobilières ou des 

travaux nouveaux (construction d’un nouvel équipement). Parmi les recettes d’investissement, 

on trouve généralement les recettes destinées au financement des dépenses d’investissement 

comme les subventions d’investissement, la Dotation Globale d’Equipement, les emprunts, le 

produit de la vente du patrimoine…  

 

La section d’investissement est par nature celle qui a vocation à modifier ou enrichir le 

patrimoine de la collectivité.  

Ainsi, la capacité d’autofinancement est la différence entre les recettes réelles de 

fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement. Cet excédent alimente la section 

d’investissement en recettes.  

 

Lorsqu’une collectivité locale souhaite réaliser des dépenses nouvelles d’investissement 

(construction d’un nouvel équipement, achat de terrains), elle peut les financer :  

- en obtenant des subventions d’équipement qui couvriront une partie des dépenses  

- en recourant à l’emprunt. 

 


